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L'apprentissage ou les apprentissages ?

par Philippe Meirieu

L'opinion publique semble approuver très majoritairement la mesure annoncée par le gouvernement sur la mise en place de l'apprentissage à 14 ans. Gageons que chaque Français imagine qu'il s'agit là d'une décision qui ne concerne que les enfants des autres et que ses propres enfants pourront poursuivre tranquillement leurs études jusque dans les prestigieuses grandes écoles ! Plus sérieusement, il est vraisemblable que nos concitoyens imaginent que certains élèves, en rupture scolaire, sont perdus pour les études classiques et que s'obstiner à les maintenir sous statut scolaire est une absurdité. Peut-être même, dans le meilleur des cas, certains de nos compatriotes pensent-ils qu'après une phase "en apprentissage", les adolescents, qui se seront, enfin, réconciliés avec les savoirs et auront "pris un peu de plomb dans la tête", pourront revenir dans l'institution scolaire qui les accueillera à bras ouvert, quel que soit leur passé et leur âge. On voudrait pouvoir les croire : la mise en place d'un "crédit scolaire", à l'image - améliorée - du "crédit formation", et la généralisation de la "scolarité par récurrence" (qui prévoit le retour possible dans des études au niveau où elles ont été interrompues et qui existe officiellement dans les textes) représenteraient, alors, une manière d'individualiser la formation initiale et de l'adapter aux trajectoires des personnes. Mais, ne rêvons pas ! Ce n'est pas de cela dont il est question, et malgré toutes les circonvolutions sémantiques dans lesquelles les politiques sont passés maîtres, il s'agit, en réalité, de déscolariser de manière précoce les jeunes dont on dira "qu'ils ne sont pas faits pour les études".

Il faut, d'abord, rappeler quelques évidences trop vite oubliées. Faire sortir du système scolaire un enfant à 14 ans, c'est décider de son sort à 12 ou à 13. L'institution scolaire a, en effet, une fantastique capacité à anticiper les décisions et, même, quand les circonstances s'y prêtent, à organiser des voies de relégation qui préparent, avec les meilleures intentions du monde, certains élèves "à assumer une transition qui serait bien trop brutale pour eux". L'apprentissage, par ailleurs, c'est aujourd'hui - et l'on ne le rappelle pas suffisamment - treize semaines de cours seulement par an et cinq semaines de congés payés : treize semaines de cours pour des élèves en échec dans les apprentissages fondamentaux - et, en particulier, celui de la langue - c'est la condamnation à perpétuité à des tâches de pure exécution, l'impossibilité d'accéder à la "seconde chance" que constitue la formation continue. L'apprentissage à 14 ans, c'est, en réalité, le mépris déguisé des "métiers manuels" : c'est imaginer que ceux-ci sont constitués de tâches d'exécution accessibles par l'observation et la simple reproduction, c'est ignorer la part nécessaire de conceptualisation que tout métier manuel comporte et la complexité des situations professionnelles auxquelles ils ont à faire : que je sache, il n'est d'ailleurs pas prévu d'embaucher à 14 ans des apprentis en chirurgie ou en orthodontie qui sont, pourtant bien - chacun en conviendra – des "métiers manuels". L'apprentissage à 14 ans, c'est, enfin, l'institutionnalisation du renoncement : renoncement conjugué de la société - qui abandonne certains de ses enfants sans leur donner les clés du monde complexe dans lequel nous vivons - et renoncement des élèves eux-mêmes. Chez qui l'on prétend encourager "le sens de l'effort", mais à qui l'on offre quelques petites centaines d'euros par mois dans lesquels ils vont voir un pécule providentiel qui viendra s'ajouter à l'arrêt de tout effort scolaire.

Facilité pour les jeunes, l'apprentissage à 14 ans est aussi le signe d'une abdication politique, sociale et scolaire majeure. On pouvait encore hésiter sur la pertinence du "socle commun" ; on sait maintenant clairement ce que cela veut dire : tout le monde aura peut-être "le socle", mais seuls quelques-uns auront la statue ! Avec un palier d'orientation rétabli, de fait, en fin de cinquième, "le socle" va se réduire comme une peau de chagrin et les ambitions pour notre jeunesse écarter toute dimension culturelle pour ne fournir que quelques savoir-faire purement utilitaires.

Une aubaine pour TF1 qui vend toujours des " parts de cerveau disponibles " et pour les démagogues de tous bords qui trouveront en face d'eux de plus en plus de jeunes sous l'emprise des médias, sans avoir acquis les connaissances et l'esprit critique qui leur permettraient d'exercer leur jugement. L'éducation scolaire - parce qu'elle est porteuse de l'idéal républicain d'égalité - doit rester une priorité absolue et c'est aux politiques et aux pédagogues à travailler pour qu'elle puisse s'adresser à tous au lieu d'exclure ceux et celles qui, justement, en ont le plus besoin.

Enfin, cette mesure, va, sans aucun doute, renforcer encore l'apartheid scolaire : qui imagine que les fils et filles de médecins, de professeurs et d'hommes politiques iront en apprentissage à 14 ans ? Qui ne voit qu'elle va contribuer à exclure encore plus fortement une jeunesse qui, malgré ses papiers d'identité, n'est pas considérée comme "française" par certains de nos concitoyens ? Et en baissant le niveau d'instruction d'une partie des jeunes, c'est toute l'institution scolaire, et la société tout entière, qu'elle va tirer vers le bas. D'autant plus que, contrairement à ce qu'imaginent les esprits ignorants de l'histoire de l'instruction scolaire, ce sont toujours les " élèves difficiles " qui font progresser l'École et permettent de nourrir l'inventivité pédagogique qui bénéficie, en réalité, à tous. Il faut se souvenir que c'est en tentant d'enseigner "l'enfant sauvage", Victor de l'Aveyron, qu'Itard imagina la plupart des outils pédagogiques encore aujourd'hui utilisés pour stimuler l'intelligence des "enfants normaux" (comme la célèbre "boîte aux lettres" avec des ouvertures de différentes tailles et de différentes formes). Écarter les "esprits rebelles" - les "enfants sauvages" d'aujourd'hui - facilitera peut-être la vie, à court terme, de quelques enseignants, mais transformera encore plus l'École en chambre d'enregistrement des inégalités sociales. Pire encore, cela appauvrira considérablement les pratiques pédagogiques. et même les plus brillants en pâtiront

Évidemment, dans quelques classes, "on aura, enfin, la paix". Mais au prix d'une régression sociale considérable. On pourra, un peu plus, "enseigner en rond". mais au prix de l'abandon d'une des missions fondatrices de l'École : la découverte de l'altérité. Certains jeunes sortant d'apprentissage pourront, dans les meilleurs des cas, trouver un emploi sur place et commencer une carrière professionnelle avec quelques savoir-faire empiriques. mais ils plafonneront vite et, comme l'exemple de l'Allemagne le montre bien, se trouveront, quelques petites années plus tard, en situation difficile, car incapables d'accéder aux savoirs complexes qui requièrent une formation initiale solide.

En réalité l'apprentissage à 14 ans est un renoncement très grave. Renoncement à l'ambition du Général de Gaulle et du ministre Berthoin qui imposèrent, en 1958, la scolarité obligatoire à seize ans. Renoncement à l'ambition d'une École de la République qui ne doit pas se résigner à former des citoyens à deux vitesses. Renoncement à une véritable réforme de l'École capable, dans un même creuset, d'offrir à chacun des moments d'apprentissages communs et des itinéraires différenciés pour l'accès aux savoirs fondamentaux. Renoncement, à une ambition essentielle de la France - qui est, certes, loin d'être réalisée -, mais qui doit constituer un horizon possible, une tâche à laquelle s'atteler ensemble, professeurs, parents, citoyens, hommes politiques : garantir à chaque enfant, à seize ans, la maîtrise des fondamentaux de la citoyenneté. Renoncement à l'inventivité sociale et pédagogique qui pourrait permettre une réforme en profondeur de l'institution scolaire. Renoncement à la lutte contre l'apartheid urbain et social qui - si nous n'y prenons garde - pourrait bien agrandir sous nos pieds la fracture sociale. au point que nous y tombions tous dedans prochainement 
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Photocopies

Le BO n°39 du 27/10/2005 publie une circulaire à propos de la réglementation de l'usage des photocopies dans les écoles. La partie générale de cette circulaire déroule toute une série de remarques de bon sens:

· il faut mieux se servir d'un ouvrage réel que d'une photocopie,

· il est bon de solliciter la production écrite le plus souvent possible,

· les oeuvres sont des objets culturels, protégés légalement qui doivent être reconnus et respectés.

Sont énoncées ensuite les conditions d'un contrat forfaitaire, conclu entre le ministère et les associations représentant les ayants droit :

· maximum de 180 photocopies par an et par élève (format A4),

· obligation de mentionner les références bibliographiques,

· affichage près du photocopieur de des règles contractuelles,

· obligation de mise en place d'un comptage des copies.

Le contrôle sera effectué par le centre français d'exploitation du droit de copie et les écoles ne peuvent s'y opposer. Par ailleurs des échantillons d'écoles seront sollicités of in de permettre aux ayants droit une ventilation du forfait recueilli, et un réajustement éventuel au terme d'une période de 3 ans.

L'ère du soupçon

Il est normal que les auteurs protègent leurs droits et les procédures arrêtées n'ont rien d'extraordinaires. Le traitement de cet accord est toutefois révélateur de l'état d'esprit de ce ministère et vaut la peine d'être relevé. On perçoit tout au long du texte une réprobation de ce recours jugé « massif » aux photocopies mais pas la moindre réflexion sur les causes. Parmi les sujets qui mériteraient pourtant d'être étudiés de près, il y a:

· Le coût des livres et documents originaux et leur prolifération tentante;

· l'absence de politique d'école au nom de la liberté pédagogique individuelle;

· l'empilement d'objectifs de toute sorte qui amènent à piocher un peu partout pour se donner l'impression de ne pas faire d'impasses...

Mettre ces remarques sur la table permettrait sans doute à terme une régulation de l'usage des photocopies sans besoin de brandir contrôles et menaces de sanctions. 

 

Points de vue : violence à l’école

D’après le dossier du Monde de l’Education de janvier 2006

L

’interview d’Eric Debarbieux, qui publie chez Armand Colin  « La Violence à l’école, un défi mondial ? » introduit le dossier du Monde de l’Education de janvier .

Ce livre d’un « chercheur en colère », selon les propres mots de l’auteur, veut en finir avec les approximations, avec l’égarement statistique qui indexe les problèmes sur le degré de passion politique que suscite le sujet : « Nous oscillons constamment entre deux attitudes également délétères politiquement : la violence à l’école est soit surestimée - en particulier dans les périodes préélectorales -  soit sous-estimée. » 

D’après l’auteur, l’importance du lien communautaire protège fortement les écoles de la violence : « Le lien école – communauté, ce terme pris au sens large et englobant la famille, les commerçants, le quartier, est essentiel (…) Il n’y a pas de solutions miracles, mais certaines « protections de proximité » jouent : l’ouverture de l’école sur la communauté en est une. » 

Les programmes les plus efficaces :

· combinent les actions visant les risques individuels et les facteurs environnementaux.

· sont basés sur des stratégies travaillant ensemble compétences et comportement.

Eric Debardieux estime par ailleurs qu’il est difficile d’être optimiste au vu de la formation des enseignants : «  les IUFM forment des bêtes à concours pour qui il est dangereux de travailler en équipe. Et ce, alors que le travail en équipe apparaît comme une protection de premier ordre contre la violence à l’intérieur des établissements scolaires, ce ne sont pas seulement les pédagogues qui le disent, mais les criminologues qui travaillent sur ces questions. Le mouvement national – qui aboutit à nommer des enseignants débutants dans les établissements particulièrement difficiles – est criminogène. »

Ce qui se passe ailleurs…

>Canada
Des approches différentes de la France guident la recherche et la mise en place de solutions. Cette différence, Egide Royer  l’attribue à l’influence persistante, en France, de la psychanalyse : « La France est un des rares pays à être resté « psy », en Europe en général, en Amérique et au Canada, l’analyse et les solutions reposent sur l’empirisme, l’observation sociologique. » Au Québec, 25% des jeunes enseignants abandonnent leur métier dans les cinq premières années parce qu’ils refusent d’être confrontés plus longtemps à la violence scolaire. Le Canada a jugé bon de s’intéresser à ce chiffre pour inverser la tendance. En France, ce type de statistique n’existe pas.

Ce qui n’empêche pas des similitudes entre les deux pays, notamment au niveau de la formation initiale des enseignants : « L’accent est mis sur la didactique, plus que sur la bonne réaction face à des comportements asociaux ». Afin d’aider les enseignants à développer une « bonne attitude pour faire face à des élèves difficiles, les chercheurs canadiens n’hésitent pas à publier des conseils pratiques, reposant sur des observations et des recherches poussées.

 Michel Janos s’étonne de la persistance de comportements contre-productifs : « On sait depuis trente ans que, pour changer un comportement, il est préférable de renforcer le comportement souhaité plutôt que de punir celui qui n’est pas désiré. Ce n’est pourtant pas souvent appliqué ».

Les manifestations de la violence sont multiples : insultes, bagarres, refus des consignes, intimidations, racket, trafic…  Ses causes sont bien connues : misère sociale, culturelle et affective, défaillance des parents, pauvreté générale … Dans un monde dur, on développe des habitudes dures. Mais la solution pour contrer cette violence ?

« A tout problème complexe correspond une réponse simple, et c’est la pire, » rappelle Michel Janosz,, « la violence baisse là où il y a des réponses complexes et globales basées sur un portrait précis des problèmes, et des actions qui reposent sur des connaissances et des analyses bien vérifiées ». Analyse qui a permis par exemple de s’apercevoir que certains programmes aggravaient la situation au lieu de la corriger : les adolescents déviants qui étaient rassemblés dans des programmes d’aide développaient de plus en plus de troubles de comportement parce que l’association de pairs non conventionnels précipite l’aggravation de leurs troubles. On sait résoudre les situations de crises, mais pas développer les compétences qui permettront ensuite à un élève de retourner vers le système commun.  

Cette préoccupation est au cœur de la réflexion de Robert Turbide .Auparavant, il s’occupait d’élèves relevant de classes spéciales (type segpa) : « au début, on n’y mettait que des élèves de 3è année de primaire ( ndlr : CE 2) Puis des élèves de 2è et de 1ère année de première année de primaire. On a fini par y mettre aussi ceux de maternelle. » Le système montrait ses limites : « Je me suis rendu compte qu’on était en train de fabriquer nous même nos décrocheurs. »

Robert Turbide mit alors sur pied le système « Répit-Conseil » : maintenir l’élève dans sa classe en lui apportant, ainsi qu’à son équipe éducative, une aide circonstanciée. L’accent fut mis sur l’enfant plutôt que sur les symptômes, afin de ne pas se contenter de punir après une crise. Mais les enseignants ne sont pas formés à affronter de tels élèves. D’où un nouveau programme ,« Répit-Transit », qui introduit une période de retrait total de l’école, limité dans le temps (12 jours maximum). L’enfant est alors pris en charge par des psycho-éducateurs qui restent en contact avec l’école, le but étant le retour progressif, mais définitif, de l’élève dans sa classe. Ce programme a un coût, mais il permet aussi d’importantes économies, à commencer par les 3 classes spéciales qui ont fermé. 

Comme le rappelle Egide Royer , on a le choix : 1 dollar de prévention =  6 dollars d’intervention. 

Dans l’école sans murs, peu importe qu’une porte soit ouverte ou fermée

Ecole primaire Félix Leclerc, Montréal. Pas de murs entre les classes !
Seule la disposition des pupitres tournés vers tel ou tel tableau, permet de distinguer des groupes de classes différentes.

"L’aire ouverte concourt à plus de socialisation", assure la directrice. Ici, il s’agit de faire cours face à ses collègues, de passer dans la même journée d’un niveau à un autre (CM2/6è), de s’échanger les élèves. Et « comme on change souvent de groupes d’élèves, ils y sont habitués et ne chahutent pas. D’ailleurs, les remplaçants ne sont pas chahutés non plus car les enseignants habituels sont toujours là. », précise une enseignante. Et quand un élève difficile arrive, « il est plongé dans un environnement calme où il n’a le choix que d’être calme. Sinon, ce sont les autres élèves qui seraient les premiers à le lui faire sentir. » 

> Norvège

Une brigade d’"anges" dans la cour de récréation

A Spanga, dans la banlieue de Stockolm, des enfants élus par leurs camarades ont pour mission de voir et entendre ce que les adultes ignorent.

Repérer un camarade seul dans la cour, essayer de s’interpose en cas de dispute … mais sans pouvoir tout régler. Les enseignants co-responsables de cette brigade d’ « anges » précisent que leur mission n’est pas tant d’intervenir que d’être présents. « Les enfants voient et entendent des choses que nous, adultes, ne voyons pas .Ils connaissent mieux que les adultes les codes des écoliers. Les « anges » fonctionnent aussi comme des modèles pour les autres enfants, surtout pour les plus petits ». Les solutions restent l’affaire des adultes. Les enfants « doivent savoir qu’un adulte interviendra à la moindre alerte, immédiatement. » 

Parallèlement, des cours hebdomadaires d’ « éveil aux sentiments » permettent aux élèves de mieux décrire ce qu’ils ressentent De plus, des enquêtes anonymes sont réalisées une fois par trimestre auprès des 300 élèves.

> Allemagne : classes "sans racisme, avec courage"

Collège de Rheinhausen, banlieue sinistrée de Duisburg. La tension était  montée d’un cran au lendemain du 11 septembre 2001. « Mes élèves avaient soudain peur, car le racisme entraîne souvent la violence. », se souvient Hannelore  Denskus. Elle décide alors de parler du programme  « Ecole sans racisme, école avec courage » initié en Belgique. Enseignant l’allemand, la religion et l’histoire, elle utilise trois exemples (le 11 septembre, la Nuit de cristal et la déportation ) pour amener ses élèves à un constat : ces évènements ont la violence en commun. Les élèves vont pister les traces de violence et de racisme dans l’histoire de leur quartier : travailleurs forcés d’origine russes engagés dans l’usine Krupp, Alfred Hitz, (mineur résistant tué par les Nazis…) Ces rencontres avec l’histoire ont rapidement modifié le comportement des élèves. Depuis quatre ans, l’identification à leur école  labellisée  « école sans racisme, école avec courage » ne cesse de s’intensifier. Reste cependant que si les élèves se sentent en sécurité à l’école, « ce n’est pas le cas chez eux ou dans la rue… » regrette Hannelore Denskus et ses collègues. Dans un système scolaire où les cours s’arrêtent à 13h, ces enseignants souhaiteraient passer « à temps complet afin de les soustraire au maximum à la violence de leur environnement. »

La principale du collège craint quant à elle de perdre la relative autonomie dont disposait son établissement dans la lutte contre la violence. En effet, après les mauvais résultats aux enquêtes Pisa/OCDE, l’Allemagne engage désormais un mouvement de reprise en main des programmes. Des tests comparatifs entre établissements, induisant de lourdes tâches administratives pour les enseignants, seront censés vérifier le niveau standard des connaissances. Et s’en sera fini des leçons d’histoire pratique d’Hannelore Denskus…

G Leblanc
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